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CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 10 JUILLET 2017 
 

PROCES-VERBAL 

 

Le dix juillet deux mille dix-sept, à vingt heures trente, le Conseil 

Municipal de la Commune de Saint-Lunaire s’est réuni à la Mairie après 

avoir été légalement convoqué le cinq juillet deux mille dix-sept. 
 

La séance a été ouverte sous la présidence de Michel PENHOUËT, Maire. 
 

Nombre de Conseillers en exercice :  19 
 

PPrréésseennttss  :: Michel PENHOUËT, Françoise RIOU, Loïc GANDON, Josy 
DUVERNEUILH, Vincent BOUCHE, Jean-Noël GUILBERT, Christian 
BRIERE DE LA HOSSERAYE, Frédérique DYEVRE-BERGERAULT, Philippe 
LE BIHAN, Fany DUFEIL, Thérèse MOREL, Marie SIMON-VARINS, Jean-
Pierre BACHELIER, Muriel CARUHEL, Sophie GUYON, Thierry 
MACHERAS, Claire HARDY, Franck BEAUFILS. 
 

AAbbsseenntt  : Claude ESNAULT. 
 

Assistait également à la séance Madame Katell LE PETIT, Directrice 

Générale des Services. 
 

Monsieur Franck BEAUFILS a été nommé secrétaire de séance en 

application des dispositions de l’article L 2121-15 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. 

 

 

Une minute de silence a été observée en début de séance en hommage à Pol LEBRETON, décédé le 

14 juin 2017, ancien maire de Saint-Lunaire de 1977 à 1992. 

 

Puis le film réalisé dans la cadre de « Clap pour un parc » par la classe de CM1 – CM2 de l’école 

François Renaud, a été visionné. Ce film s’intitule « la vallée et son histoire ». 
 

 

Délibération n° 100/2017 
NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son Article L.2121.15, qu’au début de 

chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir 

les fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) des auxiliaires, pris en dehors de 

ses membres, qui assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. Il s’agit de nommer le 

secrétaire de la séance de ce jour. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� NOMME Monsieur Franck BEAUFILS, secrétaire de séance. 

 

 

 

 

 
 

Département 

d’ILLE-ET-VILAINE 

___ 

 

Arrondissement 

de SAINT-MALO 

___ 
 

VILLE DE 
SAINT-LUNAIRE 
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Délibération n° 101/2017 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 12 JUIN 2017 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal 

du 12 juin 2017. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

� APPROUVE le procès-verbal de la séance du 12 juin 2017. 

 

 

Délibération n° 102/2017 
DENOMINATION DE LA SALLE OMNISPORTS EN HOMMAGE A POL LEBRETON 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Pol Lebreton, Maire de Saint-Lunaire entre 1977 et 1992 est décédé le 14 juin dernier. La commune 

avait fêté son centième anniversaire en octobre dernier. Durant ses mandats, il a beaucoup 

contribué à la modernisation de Saint-Lunaire. 

 
Voici un extrait du discours de M. le Maire lors de son 100ème anniversaire : 
 

On lui doit, à lui et à ses équipes, sans ordre chronologique ni d’importance : l’agrandissement 

de l’école François Renaud, la cantine, la construction du hangar des services techniques et des 

serres municipales, l’édification de la salle omnisports et des tennis couverts, la seconde tranche 

de lotissement communal, les logements locatifs de la Saudrais et de la Jamière. 
 

Ajoutons à cela, les premiers travaux d’assainissement, la station d’épuration, la zone 

d’activités de la Ville au Coq, le Sirdom et la déchetterie, la protection du Nick et des Tennis contre 

l’urbanisation, les premiers pas de l’esprit intercommunal, le plan d’occupation des sols. Ce ne sont 

que quelques exemples de mandats riches en investissements. 
 

C’est aussi lui qui a doté la commune d’un personnel suffisant et performant. 

 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil municipal de dénommer la salle omnisports, 

« Salle Omnisports Pol Lebreton », en hommage au Maire à l’initiative de sa construction. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� DECIDE de dénommer la salle omnisports « Salle Omnisports Pol Lebreton ». 

� AUTORISE Monsieur le Maire à faire toutes les démarches nécessaires à cette dénomination.  

 
 

Délibération n° 103/2017 
FINANCES : GARANTIE D’EMPRUNT HLM LA RANCE POUR LA CONSTRUCTION  

DE LOGEMENTS AU CLOS LOQUEN 
 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 

Par délibération n°151/2015 en date du 19 octobre 2015, la commune de Saint-Lunaire a émis un 

avis favorable à la garantie, à hauteur de 100 %, du ou des emprunts de 893 818 € à contracter par la 
SA HLM la Rance pour la construction de 12 logements sociaux au Clos Loquen. 
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La SA La Rance ayant pu obtenir les emprunts nécessaires à la réalisation de cette opération auprès 

de la Caisse des Dépôts, il est demandé aux membres du Conseil Municipal de délibérer sur les 

conditions définitives de cette garantie d’emprunt. 
  

Les principales caractéristiques du prêt sont les suivantes :  
Emprunt total de 857 544.00 € sur une durée de 40 ans décomposé en 2 lignes :  

- PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration) de 278 446.00 € pour 4 logements, taux TEG de 0.55 %. 

- PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) de 579 098.00 € pour 8 logements, taux TEG de 1.35 %. 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée d’accorder la demande de garantie à la SA La Rance pour 

l’emprunt destiné à financer la construction de ces 12 logements sociaux. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

� APPROUVE la décision ci-dessous : 
 
Vu le rapport établi par Monsieur Loïc Gandon, adjoint aux finances, 

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous : 

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Générale des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’article 2298 du Code civil ; 

Vu le Contrat de Prêt n° 65512 en annexe signé entre la SA HLM LA RANCE ci-après l’emprunteur, et 

la Caisse des Dépôts et consignations ; 
 

- Article 1 : 
L’assemblée délibérante de la commune de Saint-Lunaire accorde sa garantie à hauteur de 100 % 
pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 857 544 € souscrit par l’emprunteur auprès 

de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et 

conditions du Contrat de prêt n° 65512 constitué de 2 lignes de prêts. 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 

- Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et Consignations, la collectivité 
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au 

bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 

- Article 3 :  
Le Conseil s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 

suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 

 

 

Délibération n° 104/2017 
PROJET DE RENOVATION DE LA SALLE OMNISPORTS : PRESENTATION DE L’APD 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

Monsieur Clément, du cabinet d’architectes ATELIER 44 a présenté le projet d’APD pour la rénovation 

de la salle omnisports lors de la commission permanente du 29 mai dernier. 

 
Les travaux prévus consistent en la réfection complète de la toiture d’une surface de 1 225 m² et le 

bardage d’une surface de 662 m² ainsi que le renforcement des portiques et de la charpente et la 

reprise d’éléments de gros œuvre. La couverture proposée est un produit fini en bac-acier double-
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peau de 40 mm d’épaisseur avec un isolant anti condensation permettant d’améliorer les 

performances énergétiques et une correction acoustique. 

 

L’estimation de ces travaux à la phase APD est de 543 300.00 € HT. 

 

Lot et descriptif succinct Estimation HT 
1. Maçonnerie- Pierre de taille 

Comprenant : l’installation de chantier (clôture, filet anti chute, nacelle …), 

complément de réseau EP pour raccordement des chéneaux, remplacement de 

grilles de ventilation… 

36 000.00 € 

2. Charpente -  Menuiserie – Plâtrerie 

Comprenant : les échafaudages, la vérification de tous les portiques et les 
renforcements nécessaires, dépose/repose des habillages de trappes… 

137 300.00 € 

3. Couverture et bardages métalliques 

Comprenant : nacelle, échafaudage, filets. Dépose des tissus tendus, de l’isolation 

de la couverture et des bardages métalliques. Fourniture et pose de la couverture 

bac –acier, étanchéités… 

348 000.00 € 

4. Peinture 

Comprenant raccords de peinture divers. 
10 000.00 € 

5. Electricité 
Comprenant dépose/repose de luminaires, adaptation de l’éclairage des vestiaires. 

12 000.00 € 

TOTAL PREVISIONNEL 543 300.00 € 

 

Le rétro-planning envisagé est le suivant : 

 

10 juillet 2017 : approbation de l’APD en Conseil Municipal 

23 octobre 2017 : approbation du dossier PRO et du DCE en Conseil Municipal 

30 octobre 2017 : lancement de la consultation 

30 novembre 2017 : fin de la consultation à 12h00 – proposition d’ouverture des plis à 15h00 

14 décembre 2017 : présentation de l’analyse des offres  

Janvier 2018 : approbation du choix des entreprises en Conseil Municipal. 

Janvier 2018 : envoi des courriers aux entreprises non retenues puis envoi des courriers aux 
entreprises retenues 

Février 2018 : établissement des Ordres de Services 

Mars 2018 : Première réunion de chantier - organisation du chantier et signature des Ordres de 

Services. 

 

Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 

 

DÉPENSES RECETTES 

Maîtrise d’œuvre (HT) 54 330.00 € Fond de concours de la CCCE 36 222.00 € 

Etudes de diagnostic (47.72 % du 

diag. complet des bâtiments) (HT) 

2 625.00 € Contrat de territoire 

départemental 

59 249.00 € 

Travaux (HT) 543 300.00 € FCTVA (16.404 %) 119 379.00 € 

Frais annexes (parutions, CT, SPS, 

études complémentaires …) (HT) 

6 500.00 € Autofinancement 513 256.00 € 

Total HT  606 755.00 €    

Total TTC 728 106.00 € Total 728 106.00 € 
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La durée des travaux est estimée à 5 mois dont 2.5 mois environ pendant lesquels la salle serait 

totalement indisponible. Les travaux démarreront donc au printemps 2018, pour se dérouler sur la 

période où la salle omnisports est moins utilisée. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� APPROUVE l’APD présenté par le maître d’œuvre pour la rénovation de la toiture de la salle 

omnisports pour un montant prévisionnel de travaux de  543 300.00 € HT soit 651 960.00 € 

TTC ; 

� APPROUVE le plan de financement proposé ; 

� APPROUVE le projet de planning proposé; 

� AUTORISE la poursuite de la procédure avec l’engagement de la phase suivante du marché 
de maîtrise d’œuvre, notamment la réalisation des études et la préparation des pièces 

nécessaires à la consultation. 

� AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette décision, y compris 

les demandes d’autorisation d’urbanisme nécessaire. 

 

 

Délibération n° 105/2017 
PROJET DE RENOVATION DE LA SALLE OMNISPORTS : AVENANT 1  

AU MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

Le contrat de maîtrise d’œuvre signé avec le cabinet Atelier 44 pour la mission liée au projet de 

rénovation des bâtiments communaux prévoyait une rémunération provisoire de 44 000.00 € HT, à 

savoir un taux de 10% sur la base d’un coût estimé de 440 000.00 € HT de travaux pour la salle Aimé 
le Foll, la salle omnisports, le bassin d’apprentissage de la natation, la salle de la Potinière et les 

Halles. 

 

A ce jour, pour les bâtiments hors salle omnisports dont les travaux étaient estimés à 210 000.00 €, 

seul le diagnostic a été réalisé.  Au vu du montant prévisionnel des travaux de la salle omnisports à ce 

stade, il sera proposé de ne poursuivre que ce dossier parmi tous les projets de rénovation. La 

mission de maîtrise d’œuvre ne concernera désormais plus que la rénovation de la salle omnisports. 

 

Conformément à l’article 7.3 du C.C.A.P., la rémunération provisoire du maître d’œuvre devient 

définitive à l’acceptation par la maîtrise d’ouvrage de l’Avant-Projet Définitif et de l’engagement du 
maître d’œuvre sur l’estimation prévisionnelle des travaux. 

 

- Taux de maîtrise d’œuvre : 10.00 % 

- Montant prévisionnel des travaux au lancement du marché de maîtrise d’œuvre : 440 000.00 € HT 

- Montant provisoire de rémunération : 44 000.00 € HT 

- Montant prévisionnel des travaux à la phase APD : 543 300.00 € HT 

- Montant définitif de rémunération : 54 330.00 € HT soit 65 196.00 € TTC. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� APPROUVE l’avenant n°1 au marché de maîtrise d’œuvre pour la rénovation des bâtiments 

communaux portant la rémunération définitive à  54 330.00 € HT soit 65 196.00 € TTC. 

� PRECISE que le marché concerne désormais uniquement le projet de la salle des sports et  

non plus l’ensemble des bâtiments communaux. 

� AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant correspondant et toutes les pièces annexes. 
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Délibération n° 106/2017 
AMENAGEMENT DU SECTEUR DE LA FOURBERIE :  

AVANT-PROJET POUR LES TRAVAUX DE VOIRIE 
 

Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Madame RIOU présente l’avant-projet réalisé par Servicad Ingénieurs Conseils, maître d’œuvre  de 

l’opération, pour l’aménagement du secteur de la Fourberie (rue de la Fourberie et impasses 

Richepin et Anatole Le Braz). 
 

Au stade de l’avant-projet, les travaux sont estimés à 827 792.00 € HT. Le département participera 

aux frais de la couche de roulement par une subvention. 
 

Les travaux pourront démarrer en septembre 2018, après les effacements de réseaux et la saison 

estivale et s’achever en mai 2019. 
 

Le coût prévisionnel se décompose ainsi : 

 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (16 voix pour et 2 abstentions) : 
 

� APPROUVE l’avant-projet présenté par le maître d’œuvre pour l’aménagement du secteur de 

la Fourberie pour un montant prévisionnel de travaux de 827 792.00 € HT soit 993 350.40 € 

TTC ; 

� APPROUVE le projet de planning proposé ; 

� AUTORISE la poursuite de la procédure avec l’engagement de la phase suivante du marché 

de maîtrise d’œuvre à savoir la phase Avant-Projet Détaillé (APD), notamment la réalisation 

des études ; 
� AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette décision. 

 

 

Délibération n° 107/2017 
AMENAGEMENT DE LA RUE DE L’EGLISE :  

AVANT-PROJET POUR LES TRAVAUX DE VOIRIE 
 

Rapporteur : Françoise RIOU 
 

Le maître d’œuvre Servicad Ingénieurs Conseils, avait également été missionné pour réaliser l’avant-

projet de réaménagement de la rue de l’église.  

Cet aménagement pourra être réalisé en 2019, après le renouvellement de la conduite et des 

branchements d’eau potable de cette rue. 
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Au stade de l’avant-projet, les travaux sont estimés à 104 627.00 € HT. 

 

Le coût prévisionnel se décompose ainsi : 

 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� APPROUVE l’avant-projet présenté par le maître d’œuvre pour l’aménagement du secteur de 

la Fourberie pour un montant prévisionnel de travaux de 827 792.00 € HT soit 993 350.40 € 

TTC ; 

� APPROUVE le projet de planning proposé ; 

� AUTORISE la poursuite de la procédure avec l’engagement de la phase suivante du marché 

de maîtrise d’œuvre à savoir la phase Avant-Projet Détaillé (APD), notamment la réalisation 

des études ; 

� AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette décision. 

 

 

Délibération n° 108/2017 
OCCUPATION DU LOGEMENT DU PRESBYTERE 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Monsieur le Maire annonce aux membres du Conseil Municipal que le Père François Drougard va 

quitter le logement du presbytère. L’abbé Marcel Leclerc a demandé à l’occuper. 
 

Le bail liant la commune à l’association diocésaine étant très ancien, il convient de saisir cette 

occasion pour le remettre à jour. Il est proposé de mettre ce bâtiment à disposition de l’association 

diocésaine à titre gratuit et, par conséquent, de procéder à la signature d’un contrat de prêt à usage. 

En contrepartie, la commune ne fera aucun travail de rénovation à l’intérieur du bâtiment, sachant 

que celui-ci est en bon état. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 
� DECIDE de consentir l’occupation à titre gratuit à compter du 15 juillet 2017, au profit de 

l’association diocésaine, du bâtiment du presbytère situé 238 rue de Grève, à usage 

d’habitation ; 

� PRECISE que la durée du contrat de prêt à usage est de 6 ans ; 

� AUTORISE Monsieur le Maire à passer et à signer toutes pièces inhérentes à cette décision. 
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Délibération n° 109/2017 
BAUX : FIXATION DU PRIX DE LA LOCATION DU LOGEMENT A COTE DU CENTRE CULTUREL 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

Monsieur Le Maître a été recruté en tant que projectionniste saisonnier au cinéma pour la saison 
estivale 2017. Il a sollicité la possibilité d’occuper le studio du centre culturel. En tant que 

collaborateur de la collectivité et au vu de ses horaires, il est proposé de répondre favorablement à 

sa demande.  
 

Il est proposé de fixer le tarif de la location à 300 € mensuels, toutes charges et fluides compris. Il est 

précisé que ce tarif sera applicable à toute demande de location de la part d’un collaborateur de la 

mairie sauf délibération contraire. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� AUTORISE la location du logement situé Boulevard des Cap-Horniers, à côté du centre 

culturel, à Monsieur Arnaud Le Maître pendant l’été 2017 ; 
� FIXE le tarif de location à 300 € mensuels, charges et fluides compris ; 
� PRECISE que ce logement pourra être loué pour de courtes périodes, selon les mêmes 

conditions tarifaires, à tout agent ou collaborateur de la mairie qui en fait la demande et ce 

jusqu’à l’intervention d’une nouvelle délibération ; 

� AUTORISE Monsieur le Maire à signer les conventions d’occupation correspondantes. 
 
 

Délibération n° 110/2017 
BAUX : MODIFICATION DU BAIL DU MINI-GOLF 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par courrier en date du 29 juin 2017, Mme Leconte sollicite une modification de son bail commercial 

pour sous-louer une activité de vente de snacks à sa sœur afin qu’elle travaille en microentreprise. 
 

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal de se prononcer sur cette demande. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (12 contre, 4 pour, 2 abstentions) : 
 

� EMET un avis défavorable à la demande de sous-location de Mme Leconte. 

 

 

Délibération n° 111/2017 
JEUNESSE ANIMATION : BILAN DES TAPS ET ORGANISATION POUR L’ANNEE 2017/2018 

 

Rapporteur : Jean-Noël GUILBERT 
 

Bilan 2016/2017 : 
 
Les activités proposées dans le cadre de temps d’accueil périscolaire (TAP) ont représenté environ 

2000 heures pour les différents intervenants sur l’année scolaire 2016/2017. Le bilan financier est le 

suivant : 
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Dépenses Recettes 

Intervenants extérieurs 11 820,00 € Fond amorçage école publique 9 000,00 € 

Intervenants du service 19 437,64 € Fond amorçage école privée 2 000,00 € 

Contractuels et enseignants 7 746,44 € 
  

Fournitures diverses 947,04 € 
  

TOTAL 39 951,12 € TOTAL 11 000,00 € 

Résultat 28 951,12 € 
  

    Nb. d'élèves concernés 220 (180 pour l’école publique et 40 pour l’école privée) 

Coût à l'élève pour 2016/2017 131,60 € 
  

 

Pour rappel, les bilans précédents étaient les suivants : 

- 2014/2015 : 29 174.24 € en dépenses pour 189 élèves soit un coût de 154,36 € par élève. 

- 2015/2016 : 29 430.15 en € dépenses pour 186 élèves soit un coût de 158.23 € par élève. 
 

Pour l’année scolaire 2016/2017, l’augmentation du nombre d’élèves participants aux TAP a permis 

de réduire le coût par élève. Les groupes étaient cependant très importants et il conviendra de 

prévoir un nombre d’heures d’intervention plus important pour l’année scolaire 2017/2018. 
 

Prévisionnel 2017/2018 : 
Le temps consacré à ces activités pour l’année scolaire 2017/2018 est estimé à environ 2 500 h. 

Le tableau ci-dessous précise le nombre d’heures en fonction des statuts des intervenants et recense 

ainsi les besoins en termes de recrutement et d’appel aux partenaires extérieurs (associations, 

entreprises, enseignants…). 
 

Types d’intervenants Statut 
Nombre 
d’heures 

Rémunération 

Heures animateurs Service 

jeunesse animation (activités 

sportives et culturelles…) 

Fonctionnaires 1500 h 

Selon le grade et la grille 

indiciaire de la fonction 

publique territoriale 

Heures vacataires 
Contrat vacataire 

ville de St Lunaire 
200 h 

Contrat vacataire sur la base de 

21 €/brut de l’heure 

Heures enseignants dans le 

cadre d’une activité accessoire 

(journal, informatique, chant, 

origami…) 

Fonctionnaires 

d’état 

(enseignement) 

300 h 

Directeur : 27.30€/heure  

Enseignant : 24,82 €/heure 

 
(montants indexés selon la valeur du point) 

Heures prestataires extérieurs 

(associations locales, auto 
entrepreneur…) 

Salariés 

d’associations, 
entrepreneurs et 

auto-entrepreneurs 

500 h 
Règlement sur facture sur la 
base de 30€/heure 

TOTAL 2 500 heures 

 

Utilisation de la salle Saint Jean : 
La salle Saint Jean est propriété de l’association diocésaine / paroisse de Dinard. Depuis la mise en 

place des TAP, cette salle a été utilisée pour accueillir certaines activités dédiées à l’école Sainte 

Catherine. Une convention fixant les conditions d’utilisation et d’entretien de la salle avait été        
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passée avec l’association diocésaine / paroisse de Dinard. Celle-ci prévoyait une participation    

financière de la commune de Saint-Lunaire à hauteur de 50,00 € par mois pendant 10 mois. 

Le conseil municipal est amené à se prononcer sur le renouvellement de cette convention. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Vu le bilan de l’année scolaire 2016/2017 ci-énoncé, 

� APPROUVE l’organisation des Temps d’Activités Périscolaires pour l’année scolaire 

2017/2018 telle que présentée ci-dessus ; 

� AUTORISE les créations de postes correspondants ; 
� DECIDE de recourir aux services d’intervenants extérieurs via un contrat fixant les modalités 

de la prestation de service ; 

� ACCEPTE le renouvellement de la convention pour l’utilisation de la salle Saint-Jean selon les 

conditions financières exposées ci-dessus, à savoir 50 € par mois pendant 10 mois ; 

� MANDATE Monsieur le Maire à la signature de toute pièce qui serait la suite ou la 

conséquence de la présente décision. 

 
 

Délibération n° 112/2017 
JEUNESSE ANIMATION : RENOUVELLEMENT DU PEDT 2017-2020 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 

 

Dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires entrée en vigueur à la rentrée 2014, la commune 

de Saint-Lunaire avait mis en place un PEDT (Projet Educatif Territorial) qui définissait les modalités 

d’organisation des temps d’accueil périscolaires pour la période 2014-2016.  

 

Un dossier de renouvellement du PEDT avait été déposé au printemps 2016. Ce nouveau projet 

conservait l’organisation actuelle que ce soit pour le planning de la semaine ou l’organisation des 
activités.  

 

Par courrier en date du 23 juin 2017, la commission de conventionnement tripartite composée de 

l’Inspection d’Académie, de la DDCSPP (Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la 

Protection des Personnes) et de la CAF (Caisse d’Allocation Familiales) nous a informé de la validation 

du PEDT (Projet Educatif de Territoire) proposé par la commune pour la période 2017/2020. 

 

Il est précisé que l’adoption de ce PEDT n’empêchera pas la collectivité de modifier l’organisation des 

rythmes scolaires si besoin dès la rentrée prochaine.  
Il est demandé aux membres du Conseil Municipal de valider le PEDT 2017-2020 et d’autoriser 

monsieur le Maire à signer la convention correspondante ainsi que toutes les pièces annexes.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

� APPROUVE le renouvellement du Projet Educatif Territorial pour la période 2017-2020 ; 

� AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention relative à la mise en place du Projet 

Educatif Territorial dans les conditions sus énoncées, avec l’Etat et les services de l’Education 

nationale ; 

� MANDATE Monsieur le Maire pour réaliser toutes démarches, produire toutes pièces ou 
signer tous documents relatifs à cette décision. 

 

 

 



11 

 

Délibération n° 113/2017 
JEUNESSE ANIMATION : RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION AVEC LA LUDOTHEQUE  

 

Rapporteur : Jean-Noël GUILBERT 
 

Le conseil municipal est invité à délibérer sur la reconduite d’une convention avec la ludothèque 

« Dansons la capucine » qui intervient à différents moments de l’année auprès des écoles, de l’ALSH, 

dans le cadre des TAP, sur les plages l’été ainsi qu’à la médiathèque. 

Une nouvelle convention est proposée pour la période de septembre 2017 à août 2018 pour 

l’ensemble des interventions qui représentent environ 97 heures d’intervention plus l’évènement 

« Ludo beach » pour un total de 3 400 €. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

� APPROUVE le projet de convention à intervenir entre la commune de Saint-Lunaire et 

l’association de la Ludothèque, pour l’année scolaire 2017-2018 et ci-annexé ; 

� AUTORISE Monsieur le Maire à sa signature. 

 

 

Délibération n° 114/2017 
SERVICE DES EAUX : RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE 2016 

 

Rapporteur : Loïc GANDON 
 
Monsieur Loïc GANDON a présenté en séance le rapport annuel 2016 du service d’eau potable qui 

est consultable à l’accueil de la mairie et sur le site internet de la ville. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� PREND ACTE du rapport 2016 sur le Prix et la Qualité du service de l’eau potable de                

Saint- Lunaire. 
 
 

Délibération n° 115/2017 
CCCE : CONVENTION D’IMPLANTATION ET D’USAGE DE BORNES SEMI-ENTERREES  

DESTINEES A LA COLLECTE DES DECHETS 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 

 

En raison des difficultés de collecte des déchets rencontrées sur certaines communes du fait de 

l’impact de la fréquentation touristique et/ou de contraintes urbanistiques, la CCCE a décidé 

l’installation de conteneurs semi-enterrés afin d’améliorer la collecte de ses déchets ménagers 
(ordures ménagères et recyclables) et ce, en termes d’hygiène, de sécurité et d’environnement.  

 

Pour la commune de Saint-Lunaire, il est proposé d'installer ces conteneurs semi-enterrés sur 4 

espaces publics communaux, à savoir : 

 - Rue de la Saudrais, 

 - Rue des Buharats (Clos Loquen), 

 - Carrefour rue de la Ville Géhan - rue de la Ville Es Lemetz (hors ordures ménagères) 

 - Parking haut de la pointe du décollé. 
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Pour les trois premiers sites, les conteneurs pourront être installés dès le mois de septembre. En 

raison de l’avis défavorable de l’Architecte des Bâtiments de France concernant l’aspect extérieurs 

des conteneurs, ceux du parking en haut de la pointe du Décollé seront installés ultérieurement. 
 

Il est proposé aux membres du Conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer la 

convention relative à l’implantation de ces 4 conteneurs. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� APPROUVE le projet de convention d’implantation de bornes semi-enterrées  destinées à la 

collecte des déchets aux quatre sites définis ci-dessus ; 

� MANDATE Monsieur le Maire à la signature de ladite convention. 

 

 

Délibération n° 116/2017 
CCCE : MISE A JOUR DES STATUTS 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

Monsieur le Maire annonce aux membres présents que par délibération en date du 06 juillet 2017, le 

Conseil Communautaire a été invité à approuver la mise à jour des statuts. Les communes devront 

ensuite délibérer dans les 3 mois suivants. 

 
 

Cette modification porte sur les points suivants : 

- Prise en compte de l’arrêté inter-préfectoral de février 2017 portant le changement de 

périmètre avec l’intégration de Tréméreuc et la création de Beaussais-sur-Mer.  

- Prise en compte de la compétence « financement SDIS » au 01 janvier 2018.  

- Prise en compte du rejet de la compétence PLUI.  

- Prise en compte de la modification règlementaire de la compétence « gens du voyage ». 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

� APPROUVE la mise à jour des statuts proposée ci-dessus. 
 

 

Délibération n° 117/2017 
CCCE : RAPPORT D’ACTIVITES 2016 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Monsieur le Maire présente le rapport d’activités 2016 de la Communauté de Communes de la Côte 

d’Emeraude. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

� PREND ACTE de la présentation du rapport d’activités 2016 de la CCCE. 
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Délibération n° 118/2017 
ASSOCIATIONS : CONVENTION AVEC EMERAUDE EVENTS POUR L’EDITION 2017 

 
Rapporteur : Jean-Noël GUILBERT 
 

Du 08 au 10 septembre 2017 se tiendra à Saint-Lunaire la 5ème édition de cet évènement sportif 

organisée par Emeraude Events. 
 

Comme les années précédentes, la commune procurera un appui logistique à l’organisateur. Une 

nouvelle convention précisera les modalités de cette aide technique ainsi que la liste du matériel mis 

à disposition. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� ADOPTE le projet de convention tel qu’annexé à la présente, 

� MANDATE Monsieur le Maire à sa signature. 

 
 

Délibération n° 119/2017 
REVISION DU PLU : PRESCRIPTION DE LA REVISION GENERALE – OBJECTIFS POURSUIVIS : 

 ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION DU 12 JUIN 2017 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

En raison d’une erreur dans la rédaction de la délibération du Conseil Municipal en date du 12 juin 

2017, le conseil municipal a de nouveau délibéré afin de prescrire la révision générale du PLU et de 

définir les objectifs poursuivis. 

 
La ville de Saint-Lunaire souhaite engager une révision de son Plan Local d’Urbanisme (PLU) 

conformément à la loi du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain et 

de son décret d’application du 27 mars 2001, à la loi du 2 juillet 2003 relative à l’Urbanisme et à 

l’Habitat, aux lois du 3 aout 2009, loi de programmation relative à la mise en œuvre du grenelle de 
l’environnement (loi ENE) dite Grenelle II assurant la mise en œuvre des objectifs fixés par la loi 

Grenelle I, à l’ordonnance du 5 janvier 2012 portant clarification et simplification des procédures 

d’élaboration, de modification et de révision des documents d’urbanisme et à la loi Accès au 

logement et à un Urbanisme Rénové (dite Loi ALUR) du 24 mars 2014. 

 

Contexte réglementaire 
 

Les évolutions législatives et réglementaires intervenues depuis 2009, notamment les lois Grenelle I 

et II et la loi ALUR, ainsi que l’évolution du contexte supra-communal (révision en cours du SCoT et 

un nouveau PLH 2014-2020) conduisent la commune à envisager de réviser son document 
d’urbanisme afin de transposer et appliquer les dispositions législatives et locales les plus récentes. 

Ce nouveau PLU devra respecter, conformément à l’article L101-2 du code de l’urbanisme, les 

objectifs du développement durable, visant :  

 

1° L'équilibre entre : 

a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ; 

b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 

urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ; 

c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 
agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 
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d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration du 

patrimoine culturel ; 

e) Les besoins en matière de mobilité ; 

 

2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 

 

3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des 

capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des 

besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, 

sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement 
commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement 

équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des performances 

énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des obligations 

de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de 

l'automobile ; 

 

4° La sécurité et la salubrité publiques ; 

 

5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des 

pollutions et des nuisances de toute nature ; 
 

6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, 

du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces 

verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ; 

 

7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la 

production énergétique à partir de sources renouvelables. 

 
Contexte local 
 

La commune de Saint-Lunaire, du fait de sa situation exceptionnelle sur la Côte d’Emeraude, au nord 

du département d’Ille et Vilaine, dans l’arrondissement de Saint-Malo, joue un rôle à la fois de pôle 

de vie de proximité et d’attractivité touristique forte. 

Forte de cette image de prestige, Saint-Lunaire s’est développée principalement sur son littoral. Elle 

se caractérise ainsi par l’entrecoupement de sites très urbanisés, de type balnéaire et de précieuses 

séquences naturelles. Cette alliance entre espaces naturels remarquables et espaces urbanisés 

patrimoniaux et balnéaires fonde son identité et crée un cadre de vie particulièrement agréable, 

qualitatif pour ses habitants.  

 
Saint-Lunaire compte aujourd’hui environ 2290 habitants. La croissance démographique de ces 

dernières années est faible voire négative, à l’image des communes littorales de Saint-Malo, Cancale 

et Dinard, du fait principalement d’un solde naturel négatif. 

 

L’aire agglomérée de Saint-Lunaire a la particularité de s’être développée autour d’un bourg ancien, 

à forte valeur patrimoniale. Cette partie du territoire a fait l’objet d’aménagements urbains 

contribuant à la valorisation du patrimoine bâti et de sa connexion avec les espaces naturels de la 

côte. 

 
Des tissus variés sont venus étoffer ce secteur historique et le relier aux hameaux anciens : villas 

balnéaires, habitat pavillonnaire, lotissements. Ces extensions urbaines sont au contact de l’arrière-

pays rural.  
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Cette valeur patrimoniale de l’aire agglomérée a été reconnue au travers notamment de la création 

en 2015 d’une Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP), servitude d’utilité 

publique, couvrant une grande partie de la zone urbaine centrale. 

 

L’espace rural est particulièrement marqué par les cultures maraichères, le bocage et les boisements, 

participant fortement à la qualité des périphéries urbaines. Cet arrière-pays est aujourd’hui sous 

pression urbaine importante. 

 

Au vu des éléments juridiques, du contexte local, qui nous l’impose, mais également des objectifs qui 

sont les nôtres pour développer harmonieusement et durablement la commune, il est donc proposé 
de réviser le Plan Local d’Urbanisme sur l’ensemble du territoire communal. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� DECIDE de mettre en œuvre la révision du PLU qui portera sur l’ensemble du territoire de la 

ville de Saint-Lunaire conformément aux articles L153-1 et suivants et L 153-8 du Code de 

l’Urbanisme. 

 
� PREND ACTE qu’en application de l’article L132-7 du Code de l’Urbanisme, à l’initiative du 

Maire ou à la demande du Préfet, les services de l’Etat seront associés à la révision du PLU. 

 

� PREND NOTE qu’en application de l’article L153-11 du Code de l’Urbanisme, à compter de la 

publication de la délibération prescrivant la révision du PLU, l’autorité compétente peut 

décider de surseoir à statuer, dans les conditions définies par l’article L424-1 du Code de 

l’Urbanisme, sur les demandes d’autorisation concernant des constructions, installations ou 

opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution du 

futur plan. 

 
� DECIDE, conformément aux dispositions des articles L132-7 et L132-9 du Code de 

l’Urbanisme, de notifier la présente délibération au Préfet et aux personnes publiques visées 

par ces articles pour leur proposer d’être consultées, à leur demande, au cours de 

l’élaboration du projet.  

 

� DEFINIT les objectifs poursuivis par le biais de la révision générale du PLU, conformément à 

l’article L153-11 du code de l’Urbanisme, à savoir :  

 
• Affirmer le positionnement de Saint-Lunaire en tant que pôle de proximité du Pays de 
Saint-Malo ; 
 

• Promouvoir une politique de développement urbain maîtrisé et conserver son caractère 

de ville « entre terre et mer » en limitant le recours à la consommation foncière par le 

renouvellement de la ville sur elle-même ; 
 

• Assurer la protection du patrimoine remarquable, tant architectural que paysager et 

écologique (zone Natura 2000 Baie de Lancieux, Baie de l’Arguenon, Archipel de Saint-

Malo et Dinard, sites du conservatoire du Littoral,...) en lien avec l’attractivité touristique 
du territoire ; 
 

• Intégrer, prendre en compte les objectifs de l’AVAP, mise en place sur une grande partie 

de l’aire agglomérée ; 
 

• Assurer le développement des activités économiques, commerciales et de services et 

répondre par là même aux enjeux intercommunaux identifiés dans le SCoT du Pays de 

Saint-Malo, projet actuellement arrêté et en cours de révision ; 
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• Mettre le PLU en compatibilité avec les documents supra-communaux et notamment le 

SCoT du Pays de Saint-Malo en cours de révision, le PLH 2014-2020 et le SAGE Rance- 

Frémur - Baie de Beaussais de 2013 ; 
 

• Prendre en compte la problématique des zones humides dans le projet communal ; 
 

• Préserver, développer et valoriser la biodiversité de la commune ; 
 

• Maintenir un équilibre générationnel, en essayant notamment d’inverser la tendance 
actuelle de vieillissement de la population (favoriser l’accueil de jeunes couples avec 

enfants notamment) ; 
 

• Qualifier et organiser les limites urbaines dans un objectif global de qualité paysagère et 

du cadre de vie ; 
 

• Analyser l’évolution des espaces agricoles et, préserver cette activité économique. 

 

� LAISSE à M. le Maire ou à son adjoint délégué à l’urbanisme, l’initiative de procéder aux 
formalités prévues aux articles L132-7, L132-9 et L424-1 du code de l’urbanisme et à la 

signature de tout contrat et avenant afférents. 

 

� SOLLICITE de l’Etat, conformément à l’article L.132-15 du Code de l’Urbanisme, qu’une 

dotation soit allouée à la commune pour couvrir les dépenses nécessaires à l’élaboration du 

PLU. 

 

� PRECISE que la présente délibération sera notifiée : 

-          Au Préfet du Département d’Ille-et-Vilaine, 

-          Aux Présidents du Conseil Régional et du Conseil Départemental, 

-          Au Président du Syndicat mixte du SCOT du Pays de Saint-Malo, 

-          Au Président de la Communauté de Communes de la Côte d’Emeraude, 

-          Aux Maires des communes de Saint-Briac-sur-Mer, Pleurtuit et Dinard, 

-          Aux Présidents de la Chambre d’Agriculture, de la Chambre de Commerce et d’Industrie, 

de la Chambre des Métiers et de la Section Régionale de Conchyliculture Bretagne Nord, 

-       A Monsieur le Président de la Commission Locale de l'Eau du Schéma d’Aménagement et 

de Gestion des Eaux Rance-Frémur-baie de Beaussais, 

-       A Monsieur le Président de Cœur Emeraude, association de préfiguration du Parc 

Naturel Régional Rance-Côte d'Emeraude. 

� PRECISE que, conformément à l’article R153-21 du Code de l’Urbanisme, la présente 
délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie durant un mois et d’une mention en 

caractères apparents dans un journal diffusé dans le département, qu’elle sera en outre 

consultable à la Mairie de Saint-Lunaire. 

 
 

QUESTIONS DIVERSES 

 
Décisions Municipales : 

 

� N° 19/2017 : Contrat de désarchivage recygo-la poste. 

� N° 20/2017 : Contrat d’animation Escale Bretagne. 

� N°21/2017 : Attribution du marché de balayage. 

� N°22/2017 : Adhésion à l’association Les Mordus de la Pomme. 

 


